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MESSAGES AU MINISTRE RESPONSABLE  
DES INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES  
ET DE LA PARTICIPATION CITOYENNE  
ET AU PRÉSIDENT  DE L’ASSEMBLÉE  
NATIONALE DU QUÉBEC 
 
 
Monsieur Bernard Drainville 
Ministre responsable des Institutions 
démocratiques et de la Participation citoyenne 
Édifice H, 5e étage, bureau H5.725 
875, Grande Allée Est 
Québec (Québec)  G1R 4Y8 
 
Monsieur le Ministre, 
 
À titre de conservatrice du Registre des 
lobbyistes et conformément à l’article 24 de la 
Loi sur la transparence et l’éthique en matière 
de lobbyisme, j’ai le plaisir de vous soumettre le 
rapport d’activités du Registre des lobbyistes 
pour l’exercice financier qui s’est terminé le 
31 mars 2013. 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, 
l’expression de mes sentiments distingués. 
 
La directrice générale associée aux 
registres et à la certification, 

 
Suzanne Potvin Plamondon 
Québec, septembre 2013 
 
 
 

Monsieur Jacques Chagnon 
Président 
Assemblée nationale du Québec 
Hôtel du Parlement 
Québec (Québec)  G1A 1A4 
 
Monsieur le Président, 
 
En conformité avec l’article 24 de la Loi sur la 
transparence et l’éthique en matière de 
lobbyisme, je vous transmets le rapport 
d’activités du Registre des lobbyistes pour 
l’exercice financier qui a pris fin le 
31 mars 2013. 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, 
l’assurance de ma haute considération. 
 
Le ministre responsable des Institutions 
démocratiques et de la Participation citoyenne, 

 
Bernard Drainville 
Québec, octobre 2013 
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PARTIE 1   
 

  

Le message de la conservatrice du 
Registre des lobbyistes et la 
déclaration de fiabilité des données 
 
 
 
L’exercice 2012-2013 a surtout été marqué par 
une nouvelle hausse du nombre de 
consultations du registre. Plusieurs auront noté 
que la consultation du registre permet souvent 
de connaître les enjeux de certains grands 
dossiers d’actualité avant même qu’ils fassent la 
manchette. 
 
Consulter le registre semble donc devenu une 
habitude pour bon nombre de citoyens, 
journalistes et titulaires d’une charge publique. 
Ainsi, en 2012-2013, le registre des lobbyistes a 
été consulté 97 484 fois, ce qui représente une 
hausse de 67,4 % par rapport à l’exercice 
précédent. En pourcentage, c’est du côté de la 
consultation destinée aux titulaires d’une charge 
publique que la hausse a été la plus importante. 
Ces consultations se sont accrues de 204,7 % 
(8 826 en 2012-2013 par rapport à 2 897 en 
2011-2012). Il faut dire que la mise en appli-
cation des politiques de gestion contractuelle au 
gouvernement et dans les municipalités 
adoptées au cours des dernières années n’est 
probablement pas étrangère à cette hausse. En 
effet, si certaines politiques informent de 
l’existence du registre, d’autres en recom-
mandent ou en obligent la consultation par les 
titulaires d’une charge publique qui sont 
susceptibles de recevoir des communications 
d’influence. 
 
D’autres sommets ont également été atteints en 
2012-2013. En effet, 1 307 déclarations et avis 
ont été inscrits au registre, soit 205 de plus 
qu’en 2011-2012. Par ailleurs, entre le 
1er avril 2012 et le 31 mars 2013, 3 654 
lobbyistes ont eu au moins un mandat déclaré 
actif au registre. 
 
En décembre 2012, le gouvernement a confié 
au ministre responsable des Institutions 
démocratiques et de la Participation citoyenne 
les fonctions du ministre de la Justice prévues à 

la Loi sur la transparence et l’éthique en matière 
de lobbyisme. Je tiens à lui offrir toute la 
collaboration de mon équipe pour 
l’accompagner dans ses nouvelles fonctions. 
 
En terminant, je me permettrai encore une fois 
de féliciter et remercier le personnel de mon 
bureau pour son efficience et son dévouement. 
Sa courtoisie, son professionnalisme et sa 
patience sont souvent soulignés par les 
déclarants qui le contactent. 
 
Bonne lecture! 
 
La déclaration de fiabilité des données 
 
Les renseignements contenus dans le présent 
rapport d’activités relèvent de ma responsabilité. 
Cette responsabilité porte sur la fiabilité des 
données contenues dans le rapport et des 
contrôles afférents. 
 
Je déclare qu’à ma connaissance, les données 
contenues dans le présent rapport d’activités 
ainsi que les contrôles afférents à ces données 
sont fiables et correspondent à la situation telle 
qu’elle se présentait au 31 mars 2013. 
 
 

 
 
Directrice générale associée aux  
registres et à la certification et conservatrice 
du Registre des lobbyistes 
 
 
 
 
 
 
 



 

   
RAPPORT D’ACTIVITÉS 2012-2013

Registre des lobbyistes 
 7 

 

PARTIE 2   
 

  

La présentation de l’organisation 
 
 
 
Cette section présente l’organisation mise en place pour assurer l’accomplissement de cette mission, le 
rôle des intervenants mentionnés dans la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme et 
une description des services offerts. 
 
 
1. LA MISSION, LA VISION, LES VALEURS ET LE RÔLE DES INTERVENANTS 
 
 
Créé par la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme (ci-après désignée « Loi »), 
adoptée et sanctionnée le 13 juin 2002, le Registre des lobbyistes est un registre public administré par le 
ministère de la Justice et tenu par l’Officier de la publicité des droits personnels et réels mobiliers, qui agit 
comme conservateur. Le 19 décembre 2012, le Décret 1209-2012 a désigné le ministre responsable des 
Institutions démocratiques et de la Participation citoyenne pour exercer les fonctions du ministre de la 
Justice prévues à cette loi. Puisque l’organisation du Registre des lobbyistes fait partie du ministère de la 
Justice, elle adhère à la vision définie dans le plan stratégique 2010-2015 de ce ministère (un ministère 
au cœur d’un système de justice évolutif, proche des citoyens, accessible, efficace et soucieux de l’intérêt 
public) ainsi qu’à ses valeurs (respect, confiance, équité et intégrité). 
 
Puisqu’il est tenu par un officier public, le registre est authentique. Il a donc la valeur d’un document 
officiel et son contenu ne peut pas être mis en doute. Le registre constitue l’instrument contribuant à 
l’atteinte de l’objectif de transparence des activités de lobbyisme exercées auprès des titulaires d’une 
charge publique du Québec. Il facilite également l’exercice des pouvoirs d’enquête et d’inspection du 
commissaire au lobbyisme. En effet, ce dernier peut, en consultant ce registre, vérifier si les personnes 
visées par la Loi répondent aux obligations qui y sont prévues quant à la déclaration de l’objet de leurs 
activités de lobbyisme. De même, la population québécoise a la possibilité de s’enquérir, en tout temps et 
gratuitement, des activités de lobbyisme exercées au Québec auprès des institutions parlementaires, 
gouvernementales et municipales, pourvu que ces activités aient été déclarées au registre. 
 
En complément de la Loi, quatre textes réglementaires ont été édictés, soit le Règlement relatif au champ 
d'application de la Loi sur la transparence et l'éthique en matière de lobbyisme, le Code de déontologie 
des lobbyistes, le Règlement sur le registre des lobbyistes et le Tarif des droits relatifs au registre des 
lobbyistes. 
 
 
1.1 Le contenu du registre 
 
Le registre est composé des déclarations et avis 
produits par les lobbyistes-conseils, par les plus 
hauts dirigeants d’entreprises ou d’organisations 
et par les représentants dûment autorisés pour 
présenter ces documents en leur nom. 
 
La Loi exige du déclarant qu’il fournisse, 
notamment, le nom et l’adresse professionnelle 
du lobbyiste et, le cas échéant, ceux de son 
client. De plus, pour chaque mandat de 
lobbyisme, il doit indiquer l’objet des activités de 
lobbyisme, la période pendant laquelle elles sont 
exercées, les moyens de communication utilisés 
ainsi que le nom de l’institution visée. 
 

1.2 Les responsabilités dévolues à la 
conservatrice 

 
La conservatrice a comme principale responsa-
bilité de tenir le Registre des lobbyistes. À cette 
fin, elle peut : 
 
 vérifier si les déclarations et avis présentés 

contiennent tous les renseignements requis 
et s’ils sont présentés dans la forme et selon 
les modalités prescrites; 

 refuser ou radier toute déclaration ou tout 
avis qui ne contient pas tous les renseigne-
ments requis ou qui n’est pas présenté dans 
la forme ou selon les modalités prescrites; 
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 donner et publier tout avis sur la forme, le 
contenu et les modalités d’inscription des 
déclarations et des avis prévus par la Loi; 

 déterminer les heures de consultation et 
d’inscription du registre. 

 
Dans le cadre de ses responsabilités, la 
conservatrice offre les services d’inscription et 
de consultation du registre. Un service 
d’information générale, d’accompagnement des 
déclarants et d’assistance technique est aussi 
disponible. 
 
 

1.3 Le commissaire au lobbyisme 
 
La Loi définit également les fonctions du 
commissaire au lobbyisme, qui est chargé 
d’assurer la surveillance et le contrôle des 
activités de lobbyisme. Elle confie à ce 
commissaire, nommé par l’Assemblée nationale 
du Québec, le mandat d’élaborer un code de 
déontologie régissant la conduite des lobbyistes 
– entré en vigueur le 4 mars 2004 – , de faire 
des enquêtes et de procéder à des inspections 
relativement à toute contravention aux 
dispositions de la Loi ou du code de 
déontologie. 

 
 
2. L’ORGANISATION ADMINISTRATIVE 
 
 
Sur la base du principe directeur visant la réutilisation des infrastructures, l’organisation du registre est 
intégrée à la Direction des registres et de la certification (DRC) du ministère de la Justice, laquelle est 
responsable de plusieurs autres registres. Elle bénéficie donc de l’infrastructure organisationnelle et 
technologique ainsi que des services de conseil et de soutien de la DRC sur les plans administratif, 
juridique, technologique, communicationnel et des relations avec la clientèle. 
 
L’organigramme qui suit représente la structure organisationnelle de la DRC au 31 mars 2013. 
 

 
 
 
 

Direction des registres et 
de la certification

(DRC)

Service des 
affaires juridiques

Direction de la 
gouvernance d’entreprise

et des ressources 
informationnelles

Direction des 
services de mission 

Service de soutien à la 
gestion des ressources

Service des 
communications

Service à la clientèle
et de certification

Service de l’inscription
aux registres

Service
d’architecture d’entreprise et 
de soutien à la gouvernance 

Service des
technologies de 

l’information

Support
juridique

Pilotage des
systèmes de mission

Bureau de
coordination

Formation, analyses 
et

processus d’affaires

Officier
de sécurité
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3. LES SERVICES OFFERTS 
 
 
Pour favoriser l’atteinte de l’objectif de transparence énoncé dans la Loi, la conservatrice rend disponibles 
deux principaux services : 
 
 l’inscription, pour permettre aux personnes visées de déclarer leurs activités de lobbyisme exercées 

auprès des titulaires d’une charge publique du Québec et de tenir à jour les renseignements s’y 
rapportant; 

 la consultation, pour permettre à toute personne qui le désire de s’enquérir de ces activités. 
 
De plus, un accompagnement juridique et technologique est offert. Il permet d’obtenir toute l’aide 
nécessaire pour communiquer avec le registre, soit pour y déclarer l’objet des activités de lobbyisme ou 
pour en comprendre le fonctionnement. Les déclarants peuvent aussi communiquer avec ce service pour 
obtenir des précisions sur les étapes et la manière de procéder à l’inscription des déclarations et avis ou 
pour soumettre, sous forme de projet, de tels documents avant de les présenter au registre. 
 
Par ailleurs, la conservatrice diffuse divers documents, dont un dépliant, des bulletins d’interprétation, des 
rapports statistiques, de l’aide en ligne et des textes légaux, tous accessibles sur le site Web ou à partir 
de celui-ci. 
 
Enfin, pour permettre à divers publics (citoyens, lobbyistes, titulaires d’une charge publique, etc.) de bien 
comprendre la structure du registre et les services offerts, le bureau de la conservatrice : 
 
 participe à des salons à travers le Québec; 
 offre des activités de formation; 
 contribue à des formations organisées par le bureau du commissaire au lobbyisme. 
 
 
3.1 L’inscription 
 
La Loi oblige l’inscription, la mise à jour et le 
renouvellement, sur le Registre des lobbyistes, 
d’un certain nombre de renseignements portant 
sur les lobbyistes et leurs activités. L’inscription 
est faite, dans le cas d’un lobbyiste-conseil, par 
le lobbyiste lui-même et, dans le cas d’un 
lobbyiste d’entreprise ou d’un lobbyiste 
d’organisation, par le plus haut dirigeant de 
l’entreprise ou du groupement pour le compte 
duquel le lobbyiste exerce ses activités. Les 
déclarants peuvent aussi mandater une autre 
personne pour préparer, signer et présenter les 
déclarations et avis au Registre des lobbyistes. 
 
Pour permettre aux personnes visées de 
s’acquitter de cette obligation, le bureau de la 
conservatrice a mis en place des moyens variés.  
 
Ainsi, le déclarant peut : 
 
 remplir en ligne les formulaires et les 

transmettre électroniquement après avoir 
obtenu une vérification de son identité; 

 remplir en ligne les formulaires, les imprimer 
et les transmettre par la poste ou en 
personne; 

 obtenir des formulaires sur support papier 
en s’adressant au Service à la clientèle. 

 
La grille tarifaire comporte, pour l’inscription, des 
éléments incitatifs favorisant les services 
électroniques. Ainsi, l’inscription électronique est 
gratuite pour une déclaration initiale ou pour une 
déclaration de renouvellement d’une inscription, 
alors que le tarif est de 158 $ (indexable au 
1er janvier de chaque année) si elle est faite sur 
support papier. 
 
Par ailleurs, une personne souhaitant que 
certains des renseignements de sa déclaration 
demeurent confidentiels doit d’abord présenter 
une demande en ce sens en s’adressant au 
commissaire au lobbyisme, pourvu que ces 
renseignements concernent un projet d’investis-
sement du client ou de l’entreprise visée et dont 
la divulgation risquerait vraisemblablement de 
porter une atteinte sérieuse aux intérêts 
économiques ou financiers de ce client ou de 
cette entreprise. 
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3.2 La consultation 
 
En tout temps et sans frais par Internet 
(www.lobby.gouv.qc.ca), la consultation du 
registre permet d'obtenir, rapidement et 
facilement, un certain nombre de renseigne-
ments concernant les activités de lobbyisme 
exercées auprès des titulaires d’une charge 
publique du Québec. 
 
Depuis la mise en place du registre, la 
conservatrice, sur la base des commentaires 
formulés par la clientèle et le commissaire au 
lobbyisme, a fait évoluer le service de 
consultation pour qu’il réponde mieux aux 
besoins. Plusieurs options ont ainsi été ajoutées 
au fil des ans : recherche par mots-clés, 
recherche avancée par critères, recherche 
spécifique pour les titulaires d’une charge 
publique, recherche du nom des lobbyistes 

ayant fait l’objet de mesures disciplinaires 
prononcées par le commissaire au lobbyisme. 
 
En complément, le site Web du Registre des 
lobbyistes propose une liste des inscriptions les 
plus récentes. Cette liste permet de prendre 
connaissance des nouvelles activités de 
lobbyisme réalisées auprès des titulaires de 
charges publiques et déclarées dans le registre 
selon diverses périodes (ex. : 30 derniers jours, 
la journée même, la semaine dernière, etc.). 
 
Enfin, le résultat des recherches affiche la 
dernière inscription publiée au registre, tout en 
offrant la possibilité de consulter l’historique des 
inscriptions. Ainsi, seuls les renseignements les 
plus pertinents et les plus actuels sont d’abord 
affichés, ce qui permet de déterminer 
rapidement qui exerce des activités de 
lobbyisme, auprès de quelles institutions, de 
quelle manière, à quel sujet et dans quel but. 

 
 
4. LES FAITS SAILLANTS 2012-2013 
 
 
En 2012-2013, le Registre des lobbyistes a continué de jouer son rôle clé, qui est de contribuer à la 
transparence. Son contenu a été cité à maintes reprises dans les médias écrits et électroniques, ce qui 
en a fait une source journalistique d’importance pour plusieurs sujets d’actualité : affaires municipales 
(ex. : implantation d’un réseau de voitures en libre-service ou projet de modernisation d’une usine),   
ressources naturelles (ex. : représentation d’une entreprise pour un projet d’oléoduc ou pour 
l’implantation d’une centrale verte),  informatique (ex. : demande d’une entreprise informatique souhaitant 
que ses équipements soient implantés dans les écoles), etc. Pour le bureau de la conservatrice, 
l’exercice 2012-2013 s’est traduit par une hausse marquée du nombre de lobbyistes inscrits et du nombre 
de consultations du registre. 
 
 
4.1 Hausse du nombre d’inscriptions 

en 2012-2013 
 
Entre le 1er avril 2012 et le 31 mars 2013, 1 118 
lobbyistes se sont ajoutés au registre, soit 91 
lobbyistes-conseils, 660 lobbyistes d’entreprise 
et 367 lobbyistes d’organisation représentant 
respectivement 144 entreprises et 54 organisa-
tions. 
 
Le tableau I fait état des données comparatives 
et cumulatives pour chaque exercice financier 
depuis l’ouverture du registre. 
 
En 2012-2013, la totalité (1 307 sur 1 307) des 
déclarations ou avis présentés au registre ont 
été préparés avec les outils Web mis à la 
disposition des déclarants. De ce nombre, 
731 (55,9 %) ont été transmis par voie 
électronique et 576 (44,1 %) sur support papier. 

Par ailleurs, pour dresser un portrait du 
lobbyisme pour la période couverte par le 
présent rapport d’activités, la conservatrice pose 
comme hypothèse qu’un lobbyiste actif a eu au 
moins un mandat déclaré actif en 2012-2013. 
Ainsi, 297 lobbyistes-conseils, 2 101 lobbyistes 
d’entreprise (401 entreprises) et 1 256 lobby-
istes d’organisation (283 organisations) ont eu 
au moins un mandat déclaré actif pendant cette 
période.  
 
Comme l’illustre le tableau II, il s’agit d’une 
nouvelle progression significative par rapport 
aux exercices précédents. En effet, au cours de 
l’exercice 2012-2013, le nombre de lobbyistes 
déclarés actifs a augmenté de plus de 30,6 % 
par rapport à 2011-2012, en passant de 2 797 à 
3 654. 
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Tableau I : Inscriptions au Registre des lobbyistes 
 
 Lobbyistes-

conseils 
Lobbyistes 
d’entreprise ou 
lobbyistes 
d’organisation TOTAL 

Déclarations 
ou avis 

Ordonnances 
de 
confidentialité 

Prolongations 
d’ordonnances 
de confidentialité 

Levées 
d’ordonnances  
de confidentialité 

2002-2003* 91 207 298 556 1 0 0 
2003-2004 62 71 133 649 6 2 5 
2004-2005 28 58 86 441 0 0 2 
2005-2006 28 112 140 313 0 0 0 
2006-2007 53 192 245 500 0 0 0 
2007-2008 39 389 428 579 0 0 0 
2008-2009 50 364 414 595 2 0 1 
2009-2010 58 453 511 670 1 2 0 
2010-2011 60 484 544 814 3 3 3 
2011-2012 72 1 058 1 130 1 102 1 4 0 
2012-2013 91 1 027 1 118 1 307 2 1 4 

TOTAL 632 4 415 5 047 7 526 16 12 15 
* Pour la période du 28 novembre 2002 au 31 mars 2003.    
 
Tableau II : Lobbyistes actifs pour chacun des exercices financiers 
 

 Lobbyistes-conseils Lobbyistes d’entreprise Lobbyistes d’organisation TOTAL 
2002-2003* 83 41 164 288 
2003-2004 131 59 207 397 
2004-2005 116 59 202 377 
2005-2006 103 118 194 415 
2006-2007 142 220 255 617 
2007-2008 164 357 433 954 
2008-2009 186 517 527 1 230 
2009-2010 204 694 617 1 515 
2010-2011 226 908 751 1 885 
2011-2012 247 1 534 1 016 2 797 
2012-2013 297 2 101 1 256 3 654 
* Pour la période du 28 novembre 2002 au 31 mars 2003. 
 
4.2 Accroissement du nombre de 

consultations du registre 
  
En 2012-2013, le nombre de consultations du 
registre s’est établi à 97 484, en hausse de 
67,4 % sur l’exercice précédent. Le tableau III 
illustre la répartition de ces consultations en 
fonction des options offertes. 
 
Tableau III : Répartition des consultations 
 
Options de consultation Nombre 
Grand public 77 282 
Titulaires d’une  charge publique 8 826 
Inscriptions récentes 11 376 

TOTAL 97 484 
 
En pourcentage, ce sont les consultations faites 
à partir de l’option « titulaires d’une charge 
publique » qui ont connu la hausse la plus 
marquée (204,7 % de plus qu’en 2011-2012).  

4.3 Nombre d’appels reçus et de 
projets présentés 

 
En 2012-2013, le Service à la clientèle a reçu 
9 547 appels, soit 3 071 (47,4 %) de plus qu’en 
2011-2012. La majorité de ces appels 
provenaient de déclarants souhaitant bénéficier 
des services : 
 
 d’accompagnement au moment de préparer 

une déclaration ou un avis; 
 d’examen de projets de déclarations ou 

d’avis avant leur présentation au registre 
pour assurer une meilleure qualité des 
inscriptions au registre. 

 
Pour la même période, 2 544 projets ont été 
présentés au bureau de la conservatrice avant 
leur inscription au registre, ce qui représente 
une hausse de 150 % par rapport à l’exercice 
précédent. 
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À la suite de ces interventions, les modifications 
apportées par les déclarants se sont 
généralement traduites par des inscriptions 
répondant aux critères d'appréciation des 
renseignements établis et qui ont donc pu être 
portés au registre. 
 
4.4 Améliorations apportées 
 
En 2012-2013 et en complément des améliora-
tions apportées au cours des exercices 
précédents, le bureau de la conservatrice a 
procédé aux travaux suivants pour accroître la 
performance, l’accessibilité et la convivialité du 
registre :  
 
 une mise à jour de l’outil permettant aux 

lobbyistes de préparer leurs déclarations et 
avis pour permettre une sélection plus facile 
du nom des institutions parlementaires, 
gouvernementales et municipales; 

 l’ajout d’un outil de vérification visant à 
déterminer si le poste de travail des 
utilisateurs du service Web d’expédition des 
déclarations et avis dispose de la 
configuration requise.  

 
Par ailleurs, pour améliorer l’accessibilité, le 
bureau de la conservatrice a ajouté une page 
Web qui explique les travaux en cours et qui fait 
référence aux différents standards du 
gouvernement du Québec. 
 

4.5 Relations externes et 
avec les médias 

 
En 2012-2013, le personnel du bureau de la 
conservatrice a animé un kiosque d’exposition 
lors de 15 activités organisées à travers le 
Québec. Ces participations visent à accroître la 
notoriété du Registre des lobbyistes et à 
promouvoir les autres services dont la DRC est 
responsable. Les villes visitées en 2012-2013 
ont été les suivantes : Rimouski, Témiscouata-
sur-le-Lac, Montmagny, Val-d’Or, Cookshire, 
Repentigny, Sainte-Julienne, Sherbrooke (2), 
Québec (2), Maniwaki, Saint-Raymond, Îles-de-
la-Madeleine et Saint-Hyacinthe. 
 
Plusieurs entrevues ont aussi été accordées à 
des médias écrits et électroniques pour mieux 
faire comprendre le fonctionnement du registre 
et le résultat des recherches effectuées. En 
outre, au cours de l’exercice 2012-2013, la 
revue de presse a permis de colliger plus de 560 
articles ou reportages traitant du registre, de la 
Loi ou de son application. 
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PARTIE 3   
 

  

La présentation des résultats 
 
 
 
Dans le cadre de la réalisation de sa mission, le bureau de la conservatrice a établi des cibles pour 
répondre adéquatement aux besoins des utilisateurs. La mesure des résultats relativement à ces cibles 
se fait par le système informatique du registre, qui alimente le système de gestion de la performance de 
la DRC. 
 
 
5. LA DISPONIBILITÉ DE LA CONSULTATION 
 
 
Pour contribuer à l’objectif de transparence, le bureau de la conservatrice vise à offrir la consultation du 
registre sur le Web 24 heures par jour et 7 jours par semaine. Pour assurer le maintien de ce niveau de 
service, le taux de disponibilité du registre est mesuré quotidiennement. 
 
Indicateur Cible Résultat 2012-2013 Résultat 2011-2012 
% de disponibilité de la consultation 95 % 99,6 % 99,8 % 
 
 
6. LA DISPONIBILITÉ DU SERVICE WEB D’INSCRIPTION 
 
 
Comme pour la consultation, la disponibilité du service Web d’inscription est mesurée quotidiennement. 
Ce service permet en tout temps aux lobbyistes de préparer en ligne, d’imprimer ou d’expédier 
électroniquement une déclaration ou un avis. 
 
Indicateur Cible Résultat 2012-2013 Résultat 2011-2012 
% de disponibilité du service Web d’inscription 98 % 99,6 % 99,9 % 
 
 
7. LE TRAITEMENT DES DÉCLARATIONS ET AVIS 
 
 
Pour permettre au public de connaître rapidement les nouvelles activités déclarées au registre, le délai de 
traitement maximum des déclarations et avis a été établi à 2 jours dans 90 % des cas. Cet engagement 
figure dans la Déclaration de services aux citoyens du ministère de la Justice du Québec. Les résultats 
sont donc aussi présentés dans le Rapport annuel de gestion 2012-2013 de ce ministère. 
 
Indicateur Cible Résultat 2012-2013 Résultat 2011-2012 
% de déclarations et avis inscrits dans le délai de 2 jours 
ouvrables 

90 % 98,0 % 97,4 % 
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8. LE DÉLAI DE RÉPONSE AUX APPELS 
 
 
Dans sa déclaration de services aux citoyens, le ministère de la Justice s’est engagé à répondre aux 
appels téléphoniques dans un délai de deux minutes dans 80 % des cas. Comme expliqué à la section 2, 
l’organisation du Registre des lobbyistes est intégrée à la DRC et bénéficie donc de son infrastructure 
organisationnelle et technologique, y compris de son service à la clientèle, lequel répond aux appels pour 
plusieurs services du ministère de la Justice. 
 
En 2012-2013, la DRC a globalement répondu à 90,7 % des appels à l’intérieur du délai de deux minutes. 
Ces résultats sont aussi présentés dans le rapport annuel de gestion 2012-2013 de ce ministère. 
 
Indicateur Cible Résultat 2012-2013 Résultat 2011-2012 
% d’appels téléphoniques répondus dans un délai de 
2 minutes 

80 % 90,7 % 86,3 % 
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PARTIE 4   
 

  

L’utilisation des ressources 
 
 
 
9. LES RESSOURCES HUMAINES 
 
 
Comme expliqué à la section 2, l’organisation du Registre des lobbyistes est intégrée à la DRC et 
bénéficie donc de son infrastructure organisationnelle et technologique. 
 
Pour l’exercice financier terminé le 31 mars 2013, l’équivalent de 7 ressources (ETC) de la DRC a été 
consacré à la tenue du registre. Cela représente une hausse de 3 ETC par rapport à l’exercice précédent. 
Cet ajustement a été rendu nécessaire en raison d’une augmentation du volume d’activités, plus 
particulièrement en regard de la hausse importante du nombre de projets de déclaration ou avis 
présentés et du nombre d’appels reçus (voir section 4.3). 
 
9.1 Mobilisation du personnel et le climat de travail 
 
La qualité du climat de travail constitue un des axes de la gestion des ressources humaines auxquels le 
ministère de la Justice porte attention. Ainsi, en 2011-2012, ce dernier a réalisé, auprès de son 
personnel, un sondage portant sur la satisfaction à l'égard du climat de travail. En 2012-2013, les 
résultats propres à la DRC ont été présentés à l’ensemble du personnel de cette direction, ce qui a mené 
à des échanges sur le sujet ainsi qu’à l’identification et à la mise en œuvre d’actions reliées aux 
différentes préoccupations. 
 
9.2 Formation et le perfectionnement du personnel 
 
En ce qui concerne la formation et le perfectionnement du personnel, la DRC a dépensé, en 2012-2013, 
l’équivalent de 3,5 % (3,4 % en 2011-2012) de sa masse salariale pour l’ensemble de ses employés. Les 
activités de formation qui se rattachent spécifiquement à la tenue du Registre des lobbyistes 
comprennent le transfert d’expertise ainsi que l’entraînement à la tâche pour les nouveaux employés ou 
ceux nouvellement affectés aux activités de ce registre. Ces activités ont totalisé 37 jours et un coût de 
6 375 $. Puisque la plupart de ces formations ont mis à contribution du personnel interne, ce montant est 
essentiellement composé des salaires des employés. 
 
Tableau IV : Évolution des dépenses en formation spécifique au Registre des lobbyistes 
 

Exercice Nombre de jours de formation Coût total 
2011-2012 53  11 559 $ 
2012-2013 37  6 375 $ 

 
Tableau V : Jours de formation spécifique au Registre des lobbyistes selon les catégories 
d’emploi 
 

Exercice Cadre Professionnel Fonctionnaire Stagiaire 
2011-2012 0 40 13 0 
2012-2013 0 9 26 2 
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10. LES RESSOURCES BUDGÉTAIRES ET FINANCIÈRES 
 
 
Cette section présente l’utilisation des ressources financières au cours de l’exercice 2012-2013 en 
comparaison avec les données de l’exercice précédent et du budget autorisé. 
 
Tableau VI : État des résultats 2012-2013 et comparatif avec 2011-2012 (en milliers de $) 
 

 
Résultat 

2012-2013 
Résultats 
2011-2012 

Variation 

Revenus « autonomes » 65,3 47,3 18,0 
TOTAL REVENUS  65,3 47,3 18,0 

DÉPENSES    
Traitements et avantages sociaux – réguliers  431,9 203,4 228,5 
Traitements et avantages sociaux – occasionnels 9,4 9,0 0,4 
Services adm. imputés du fonds des registres – traitement 130,0 110,0 20,0 

TOTAL RÉMUNÉRATION 571,3 322,4 248,9 
Transport et communications 9,5 6,1 3,4 
Services professionnels et administratifs 453,5 670,5 (217,0) 
Entretien et réparations 26,9 27,2 (0,3) 
Location 36,0 36,0 - 
Fournitures et approvisionnements 2,0 2,7 (0,7) 
Matériel et équipement 3,1 - 3,1 
Amortissement des frais de développement de systèmes - 106,0 (106,0) 
Autres dépenses 1,5 0,4 1,1 

TOTAL FONCTIONNEMENT 532,5 848,9 (316,4) 
TOTAL DES DÉPENSES  1 103,8 1 171 ,3 (67,5) 

    
EXCÉDENT DES REVENUS SUR LES DÉPENSES (DES 
DÉPENSES SUR LES REVENUS) (1 038,5) (1 124,0) 85,5 
 
Revenus 
 
Les revenus autonomes proviennent des droits exigés de 158 $ (154 $ avant le 1er janvier 2013) pour les 
déclarations et avis de renouvellement présentés sur support papier. Aucun droit n’est exigible lorsqu’une 
déclaration ou un avis est transmis par voie électronique ou pour les avis de modification transmis sur 
support papier. 
 
Dépenses 
 
En 2012-2013, le niveau des équivalents temps complet (ETC) attribuables à la tenue du registre des 
lobbyistes a été revu pour refléter les efforts réels qui y sont consacrés. Ce niveau est maintenant de 
7 ETC, comparativement à 4 pour l’exercice précédent. En conséquence, la dépense de rémunération est 
en hausse de 248,9 k$ par rapport à l’an dernier. 
 
Les dépenses de fonctionnement ont diminué de 316,4 k$ par rapport à l’exercice précédent. Cette 
baisse s’explique par une dépense moindre en regard des services professionnels. En effet, les 
améliorations apportées au registre au cours de l’exercice 2012-2013 ont été moins nombreuses et moins 
coûteuses qu’en 2011-2012. 
 
L’exercice 2012-2013 s’est terminé avec un déficit de 1 038,5 k$, financé à même les excédents des 
autres secteurs d’activités du fonds des registres du ministère de la Justice. 
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Tableau VII : État des résultats 2012-2013 et comparatif avec le budget (en milliers de $) 
 

 
Résultats 
2012-2013 

Budget 
2012-2013 

Variation 

Revenus « autonomes » 65,3 25,4 39,9 
TOTAL REVENUS  65,3 25,4 39,9 

DÉPENSES    
Traitements et avantages sociaux – réguliers  431,9 428,2 3,7 
Traitements et avantages sociaux – occasionnels 9,4 9,5 (0,1) 
Services adm. imputés du fonds des registres – traitement 130,0 130,0 - 

TOTAL RÉMUNÉRATION 571,3 567,7 3,6 
Transport et communications 9,5 14,3 (4,8) 
Services professionnels et administratifs 453,5 365,7 87,8 
Entretien et réparations 26,9 21.2 5,7 
Location 36,0 36,0 - 
Fournitures et approvisionnements 2,0 2,9 (0,9) 
Matériel et équipement 3,1 0,3 2,8 
Autres dépenses 1,5 0,5 1,0 

TOTAL FONCTIONNEMENT 532,5 440,9 91,6 
TOTAL DES DÉPENSES  1 103,8 1 008,6 95,2 

    
EXCÉDENT DES REVENUS SUR LES DÉPENSES (DES 
DÉPENSES SUR LES REVENUS) (1 038,5) (983,2) (55,3) 
 
Les variations entre les résultats réels 2012-2013 et le budget sont minimes. 
 
 
11. LES RESSOURCES INFORMATIONNELLES 
 
 
Comme expliqué à la section 2, l’organisation du Registre des lobbyistes est intégrée à la DRC et 
bénéficie donc de son infrastructure organisationnelle et technologique. Les ressources informationnelles 
et les projets de développement de la DRC bénéficient donc à l’ensemble de l’organisation et des 
services, dont le Registre des lobbyistes. 
 
Pour réaliser sa mission et à l’instar des autres services du ministère de la Justice, la DRC préconise 
l’utilisation des technologies de l’information, ce qui lui permet d’optimiser ses processus et d’offrir une 
prestation électronique de services. 
 
En 2012-2013, outre les travaux d’amélioration mentionnés à la section 4.4, aucun projet spécifique au 
Registre des lobbyistes n’a été réalisé, mais certains projets de la DRC, financés par le fonds des 
registres, ont contribué à l’amélioration de ce service et aux résultats obtenus.  C’est le cas pour le projet 
de solution de stockage de l’information numérique qui s’est terminé au cours de l’année financière. 
 
Tableau VIII : Dépenses et investissements prévus et réels du fonds des registres en ressources 
informationnelles pour 2012-2013 (en milliers de $) 
 
 Dépenses et 

investissements 
prévus 

Dépenses et 
investissements 

réels 

Écarts 

Activités d’encadrement 1 065,0 1 231,0 166,0 
Activités de continuité 10 108,7 7 860,0 (2 248,7) 
Projets 6 392,2 648,6 (5 743,6) 

Dépenses et investissements en ressources informationnelles 17 565,9 9 739,6 (7 826,3) 
(Selon la définition de la Directive sur la gestion des ressources informationnelles) 
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12. LES MESURES DE RÉDUCTION DE DÉPENSES 
 
 
La Loi mettant en œuvre certaines dispositions du Discours sur le budget du 30 mars 2010 et visant le 
retour à l’équilibre budgétaire en 2013-2014 et la réduction de la dette requiert notamment des 
organismes autres que budgétaires qu’ils adoptent une politique visant à réduire de : 
 
 10 % leurs dépenses de fonctionnement de nature administrative, d’ici l’exercice financier débutant 

en 2013; 
 25 % leurs dépenses de publicité, de formation et de déplacement, dès l’exercice financier débutant 

en 2010. 
 
Le ministère des Finances et le Conseil du trésor ont de plus demandé un effort additionnel aux 
organismes autres que budgétaires dès 2010. Cet effort, qui équivaut à 1 % de la masse salariale, doit 
être récurrent et augmenté chaque année du même montant. 
 
Ces deux mesures ont été appliquées aux fonds spéciaux. Un plan global qui respecte ces consignes a 
donc été mis en œuvre pour le fonds des registres du ministère de la Justice, qui a notamment pour 
mission de financer les activités du Registre des lobbyistes. Les économies réalisées s’élèvent au total, 
pour l’ensemble des services financés par le fonds des registres, à 1,4 M$ depuis l’application de ce plan 
(exercices 2010-2011, 2011-2012 et 2012-2013). Elles dépassent ainsi la cible de 0,6 M$.  Le tableau qui 
suit illustre ce résultat. 
 
Tableau IX : Situation au 31 mars 2013 des mesures de réduction de dépenses du fonds des 
registres 
 
 Résultat ciblé et atteint après trois ans d’application du plan (2010-2011, 2011-2012 et 2012-2013) 

(000 $) 
Cible de réduction des 
dépenses à terme en 

2013-2014 
(000 $) 

Cible cumulative de réduction 
des dépenses Réduction des dépenses 

 
Résultat par rapport à la cible 

cumulative 

1 285 839 1 401 562 
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PARTIE 5   
 

  

Les exigences législatives et 
gouvernementales
 
 
 
En raison de son appartenance au ministère de la Justice, l’organisation du Registre des lobbyistes 
répond, lorsqu’applicable, aux exigences législatives et gouvernementales pour lesquelles ce ministère 
doit rendre compte, plus particulièrement, en matière d’accès à l’égalité dans la fonction publique, 
d’accessibilité du Web, de développement durable, d’égalité entre les femmes et les hommes, d’emploi et 
qualité de la langue française dans l’Administration, de protection des renseignements personnels et de 
diversité. 
 
De plus, afin de se conformer à la Politique de financement des services publics, qui vise à améliorer le 
financement des services publics pour en maintenir la qualité et à assurer la transparence et la reddition 
de comptes relative au processus tarifaire, la DRC a effectué, à compter de l’exercice 2010-2011 des 
analyses de prix de revient. Puisqu’il n’y a aucune clause d’indexation au Tarif des droits relatifs au 
registre des lobbyistes, la tarification était sujette à l’indexation des tarifs gouvernementaux au 
1er  janvier 2013 selon la variation de l’indice des prix à la consommation. 
 
Il importe de rappeler que les services offerts par le registre sont de nature publique et sont 
majoritairement gratuits. Il n’y a donc pas de cible d’autofinancement pour ce registre. Les seuls droits 
exigés ont trait aux déclarations et renouvellements présentés sur support papier, ce qui permet 
d’absorber le coût de traitement de ces documents. Comme mentionné à la section 10, le financement 
des activités du Registre des lobbyistes est assuré par le fonds des registres. 
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PARTIE 6   
 

  

Les perspectives 2013-2014 
 
 
 
Comme le présent rapport en fait état, plusieurs améliorations ont été apportées au registre avant et au 
cours de l’exercice 2012-2013.  
 
Pour le prochain exercice financier, le bureau de la conservatrice continuera d’assurer l’entretien régulier 
du registre pour maintenir sa convivialité et ses niveaux de service. Plus particulièrement, il mettra en 
place un système automatisé de rappels pour les déclarants, par exemple lorsqu’une déclaration ou un 
avis n’est pas reçu 30 jours après l’acceptation d’un projet. 
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